
1/1

ART. 23 N° 544

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 février 2015 

NOUVELLE ORGANISATION TERRITORIALE DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 2553) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 544

présenté par
M. Peiro
----------

ARTICLE 23

Substituer aux quatre premières phrases de l’alinéa 13 la phrase suivante :

« À défaut de convention entre le département et la métropole au 1er janvier 2017 sur au moins trois 
des groupes de compétences mentionnés aux 1° à 7° du présent IV, le représentant de l’État dans le 
département siège de la métropole propose, dans un délai d’un mois, un projet de convention 
portant sur le transfert d’au moins trois des groupes de compétences précités, au président du 
conseil départemental et au président de la métropole, qui disposent d’un délai d’un mois pour le 
signer. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à tempérer la disposition prévue par l’article 23, selon laquelle l’échec de 
l’aboutissement d’une convention entre le département et la métropole d’ici 2017 suppose le 
transfert automatique et inconditionné des sept groupes de compétences prévus par le IV.

Le rôle d’intermédiaire du représentant de l’État est renforcé pour parvenir à un accord entre le 
département et la métropole, et, en cas de nouvel échec, celui-ci établit par arrêté un transfert de 
compétences ne portant que sur trois des sept groupes de compétences.


